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 n° 290 218 du 13 juin 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. SEDZIEJEWSKI 
Rue de l'Aurore 10 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 26 janvier 2023 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre 

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 16 janvier 2023.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 16 février 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.  
 

Vu la demande d’être entendu du 16 février 2023.  

 

Vu l’ordonnance du 7 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 25 avril 2023.  

 

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, président de chambre. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me C. ROZADA loco Me V. 

SEDZIEJEWSKI, avocat. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 27 mars 

2023 (v. dossier de la procédure, pièce n° 9 de l’inventaire), celle-ci a averti le Conseil de cette absence 

en expliquant en substance que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 
de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour 

ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement. » 

 

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 
 

 « Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. 



  

 

 

CCE X - Page 2 

Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres 

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au 

recours. [&] ». 

 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 
accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). 

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-fondé 

même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas davantage lier 

le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard l’article 39/2, 
§ 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus de la partie 

défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de 
se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie requérante, en se 

basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties. 

 

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à être 

entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à fournir au Conseil des 

éclaircissements rendus nécessaires par la tournure des débats. Le Conseil rappelle également que suite 

à la demande d’être entendu formulée par la partie requérante, il est amené à statuer sur le recours en 

ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties, sans être tenu par les motifs de 
l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité. 
 

2. Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire » prise par la partie défenderesse.  

 

3. Dans sa demande de protection internationale, la partie requérante expose en substance les faits tels 

qu’ils sont résumés au point A de la décision attaquée et qu’elle confirme dans sa requête : 

 

« Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République Démocratique du Congo – 

RDC), d’origine ethnique mutandu et de religion protestante. Vous n’avez aucune affiliation politique ou 
associative. 

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande de protection internationale : 

Le 14 septembre 2021, votre petit ami, [S.M.], vous demande de maquiller deux hommes, Mr [M.] et Mr 

[M.K.], en femme afin de les faire fuir vers Brazzaville. Dans la nuit du 14 au 15 septembre 2021, il vous 

les amène. 

Le 15 septembre 2021, vers 4 heures du matin, ils partent avec un garçon. Quelques heures plus tard, la 

police, accompagnée de ce dernier, vient vous arrêter. Vous êtes emmenée au bureau de police de 

Ngaliema, où vous êtes interrogée. A Ngaliema, se trouvent également les deux personnes que vous avez 

maquillées, qui ont été arrêtées pendant qu’ils tentaient de traverser vers Brazzaville. Ensuite, vous êtes 
emmenée et détenue au Camp Lufungula, où vous restez trois jours avant de vous évader avec l’aide de 
votre tante. Vous êtes accusée par les forces de l'ordre d'être complice de ces deux hommes, venus de 

l'est du pays pour tuer le chef d'état. Vous vous réfugiez chez une de ses amies à Masina. 

Le 28 septembre 2021, vous quittez le pays par avion, avec un passeport d’emprunt. Vous passez par la 
Grèce avant d’arriver le 12 octobre 2021 en Belgique. Vous y introduisez une demande de protection 
internationale le 21 octobre 2021. 

Vous ne déposez aucun document à l’appui de votre demande de protection internationale ». 

4. Dans sa décision, la partie défenderesse souligne l’absence de document permettant d’attester l’identité 
et la nationalité de la requérante alors qu’elle déclare être en contact avec des personnes de son 
entourage. Elle considère ensuite que les déclarations de la requérante concernant sa détention de trois 

jours au Camp Lufungula manquent de vécu et ne permettent donc pas de tenir pour établi cet événement. 

Elle ajoute que la requérante ignore tout, en dehors de leur identité, des personnes qu’elle a maquillées 
à la demande de son petit ami ainsi que de leur sort. Prenant en compte le fait que la requérante les a 

rencontrées à une seule reprise, elle considère néanmoins qu’étant à l’origine des problèmes allégués, il 
est légitime d’attendre plus d’informations de la requérante à qui elle reproche l’absence de tentative de 
renseignement à leur égard.  
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Ces motifs sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime 

qu’ils suffisent à justifier le rejet de la demande de protection internationale, dès lors que le défaut de 

crédibilité du récit de la partie requérante empêche de conclure à l’existence, dans son chef, d’une crainte 
de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, à raison des faits allégués. 
 

5. Dans sa requête, s’agissant de l’octroi du statut de réfugié, la partie requérante invoque un moyen 

unique « pris de la violation de : 

 

- l’article 48/3, 48/5 et 48/7 et 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers ;  

- de l’article 1 A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés, 
approuvée par la loi du 26.06.1953, de l’article 1 (2) du Protocole du 31.01.1967 concernant le statut 
des réfugiés, approuvée par la loi du 27.02.1967 ;  

- de l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le CGRA ;  
- de l’article 10 de la Directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 

relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale ;  
- des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ;  

- des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin 

d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les 
causes et/ou les motifs, de l’obligation de motivation matérielle ».  

 

S’agissant de l’octroi du statut de protection subsidiaire, la partie requérante invoque un moyen unique 

« pris de la violation : 

 

- des articles 48/4, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée ;  

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ;  

- des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin 

d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les 
causes et/ou les motifs ».  

 

6. Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant aux motifs de la décision. 
Elle se limite en substance à rappeler certaines éléments du récit de la requérante, à renvoyer à certaines 

pages des notes de l’entretien personnel et à critiquer l’appréciation portée par la partie défenderesse 
quant à ses déclarations sur sa détention en soulignant qu’elle n’a duré que trois jours. Pour sa part, le 

Conseil estime que la circonstance que cette détention ait été courte ne justifie pas le caractère lacunaire 

des déclarations de la requérante à cet égard dès lors qu’il s’agit d’un événement marquant de son 
existence 

 

En définitive, elle ne fournit aucun élément d’appréciation nouveau, objectif ou consistant pour pallier les 

insuffisances qui caractérisent son récit.  

 

Il en résulte que les motifs précités de la décision demeurent entiers, et empêchent à eux seuls de faire 

droit aux craintes alléguées. Elle ne formule par ailleurs aucun moyen susceptible d’établir la réalité des 
faits évoqués ni, a fortiori, le bien fondé des craintes qui en dérivent. 

 

Par ailleurs, dès lors que le Conseil considère que la partie requérante n’établit pas la réalité des faits 
qu’elle invoque, ni le bien-fondé des craintes et risques qu’elle allègue, l’application en l’espèce de la 
forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « le fait 

qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé [&] ou a déjà fait l'objet de menaces directes 

d'une telle persécution [&] est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté [&], 
sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution [...] ne se [&] [reproduira] pas », ne se 

pose nullement et manque dès lors de toute pertinence (cf. C.E. (11e ch.), 8 mars 2012, n° 218.381 ; 

C.E., 27 juillet 2012, ordonnance n° 8858). 

 

Enfin, dès lors qu’elle n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître la 
qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour établis, force est de conclure qu’il 
n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces mêmes faits, « la 

peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou 

dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.  
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Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est 
soumis – en particulier quant à la ville de Kinshasa ville de résidence et de provenance récente de la 

requérante – , aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, 
c), de la même loi.  

 

7. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie 
requérante se réfère pour l’essentiel à sa requête. 

 
8. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de 
persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.  

 

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet 

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le 

Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au 
contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer 
par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en 

résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en 
termes de moyen, a perdu toute pertinence. 

 

9. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et 
estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection 
internationale. La demande d’annulation formulée par la requête est dès lors devenue sans objet. 

 

 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée.  
 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize juin deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. G. de GUCHTENEERE, président de chambre,  

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA G. de GUCHTENEERE 

 


